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Les hydroliennes, qui permettent de transformer l’énergie cinétique des courants marins en 

électricité, présentent plusieurs avantages par rapport aux autres installations de production 

d’énergie renouvelable dont vous êtes davantage familiers, en termes de visibilité bien sûr, 

mais aussi de prédictibilité, voire, du fait de leur taille bien plus réduite à puissance égale, 

compte tenu de la masse volumique de l’eau (800 fois plus élevée que celle de l’air), en 

termes d’impact sur l’environnement. Elles ont toutefois pour inconvénient majeur, à l’heure 

actuelle du moins, de n’être pas économiquement rentables. C’est la raison pour laquelle cette 

technologie, que l’on souhaite encore d’avenir en dépit de ces difficultés tant elle est porteuse 

d’espoir en particulier pour les populations insulaires, fait toujours l’objet d’expérimentations, 

et ne se développe qu’avec l’appui de financements publics, notamment européens, dédiés à la 

recherche et l’innovation. Une ferme pilote normande de 4 turbines, d’une puissance totale de 

12 MW, appelée à être mise en service en 2027 dans le raz Blanchard, figure par exemple 

parmi les 85 projets « net-zero » sélectionnés en octobre 2024 par la Commission européenne 

dans le cadre de l’appel à projets annuel du Fonds pour l’innovation1.  

 

Le projet objet du litige est bien plus modeste. Il porte sur l’installation et l’exploitation de 

deux hydroliennes expérimentales d’une puissance nominale de 250 kW entre la pointe de 

Monteno et l’île Longue, dans le golfe du Morbihan. L’objectif de cette expérimentation, qui 

s’inscrit dans un projet plus large de coopération entre la France et l’Angleterre2, qui 

disposent des ressources les plus importantes d’Europe pour cette source d’énergie, était 

d’évaluer, sur une période de trois ans, la rentabilité économique de la production d’énergie 

par hydroliennes dans le golfe du Morbihan. A l’issue de cette période, les hydroliennes 

 
1 €4.8 billion in innovative in net-zero projects ; La Commission européenne sélectionne le projet NH1 de 

Normandie Hydroliennes dans le cadre du Fond Innovation. - normandiehydroliennes.fr 
2 Le projet TIGER (Tidal Stream Industry Energiser) 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_24_5423
https://normandiehydroliennes.fr/la-commission-europeenne-selectionne-le-projet-nh1-de-normandie-hydroliennes-dans-le-cadre-du-fond-innovation/
https://normandiehydroliennes.fr/la-commission-europeenne-selectionne-le-projet-nh1-de-normandie-hydroliennes-dans-le-cadre-du-fond-innovation/
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devaient être démantelées et les câbles retirés. Le projet a fait l’objet d’une autorisation 

environnementale délivrée en janvier 2023, pour quatre ans, par le préfet du Morbihan, sur le 

fondement combiné des articles L.181-1 et L. 214-1 et s. du code de l’environnement, c’est-à-

dire le régime de l’autorisation environnementale applicable aux installations, ouvrages, 

travaux et activités soumis à autorisation en vertu de la loi sur l’eau. Les installations prévues, 

ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin, ont en effet été regardées comme relevant 

de la rubrique 4.1.2.0. de la nomenclature « loi sur l’eau » (annexée à l’art. R. 214-1 du code 

de l’environnement). 

 

La requête par laquelle la Fédération d’associations de protection de l’environnement du 

Golfe du Morbihan et plusieurs autres associations demandent l’annulation de cette 

autorisation a déjà été inscrite au rôle de votre formation de jugement en septembre dernier, et 

nous ne reviendrons pas sur les raisons, déjà exposées par notre collègue F. Puigserver, pour 

lesquelles vous êtes bien compétents pour en connaître en premier et dernier ressort, en 

application des dispositions de l’article L. 311-13 du CJA qui y ont été introduites par la loi 

dite « ASAP » de 2020, s’agissant d’une décision relative à une installation de production 

d’énergie renouvelable en mer, en dépit de son caractère modeste et expérimental ; ni sur les 

motifs, que nous partageons, ayant conduit notre collègue à regarder comme mal-fondés les 

moyens de la requête tirés de l’insuffisance de l’étude d’incidences Natura 2000, de l’étude 

d’impact préalable, de l’absence de dérogation « espèces protégées » et de l’incompatibilité 

alléguée du projet avec le schéma d’aménagement et de gestion durable du Golfe du 

Morbihan – Ria d’Etel3.  

 

L’autorisation, sur l’ensemble de ces aspects, est solide, et il nous semble important de le 

souligner pour la suite du raisonnement.  

 

Car le moyen qui justifie de vous entretenir à nouveau de cette affaire, compte tenu des 

développements qui sont intervenus alors qu’elle était mise en délibéré, et dont vous devez 

tenir compte eu égard à votre office de juge de plein contentieux de l’autorisation 

environnementale (CE, avis contentieux 26 juil. 2018, Association "Non au projet éolien de 

Walincourt-Selvigny et Haucourt-en-Cambrésis" et a., n° 416831, Rec.), a trait aux capacités 

financières de la société bénéficiaire de l’autorisation, qui a été placée en liquidation 

judiciaire par un jugement du 15 novembre du tribunal de commerce de Quimper. Les 

associations requérantes, qui n’argumentent pas davantage à ce sujet, déduisent de cette seule 

circonstance que l’autorisation doit être annulée.  

 

 
3 Les conclusions de F. Puigserver sur ces aspects sont disponibles sur Ariane, sous le n° 475719 (CE, 6 

novembre 2024, Association des pêcheurs du Golfe du Morbihan). Tout au plus peut-on ajouter que la demande 

de hiérarchisation de l’ordre d’examen des moyens, faite par les associations requérantes, n’a pas de sens dès 

lors qu’elles présentent seulement des conclusions à fin d’annulation, au contraire des précédents sur lesquels 

elles s’appuient, en excès de pouvoir (Section, 21 décembre 2018, Sté Eden, n° 409678, au Rec., avec des 

conclusions à fin d’injonction) comme en plein contentieux du titre exécutoire (5 avril 2019, Sté Mandataires 

Judiciaires Associés, mandataire liquidateur de la Sté CELF, n° 413712, au Rec., avec des conclusions à fin de 

décharge). 
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Mais cette conclusion ne s’impose pas avec évidence : d’une part, les dispositions de l’article 

L. 181-27 du code de l’environnement sur lesquelles elles se fondent, aux termes desquelles 

« L’autorisation prend en compte les capacités techniques et financières que le pétitionnaire 

entend mettre en œuvre, à même de lui permettre de conduire son projet dans le respect des 

intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 et d’être en mesure de satisfaire [à ses obligations] 

lors de la cessation d’activité. », n’est pas applicable à l’autorisation litigieuse, qui ne porte 

pas sur une installation classée pour la protection de l’environnement. D’autre part, si 

l’autorisation est accordée à titre personnel à un pétitionnaire qu’elle désigne nommément, en 

l’occurrence la société Morbihan Hydro Energies, elle peut être transférée à un nouveau 

bénéficiaire en vertu de l’article L. 181-15 du code, dans les conditions fixées par l’article R. 

181-47, en principe sur simple déclaration. Il s’en déduit selon nous que, contrairement à ce 

que semble être la thèse des associations requérantes, l’ouverture d’une procédure de 

liquidation judiciaire à l’encontre du bénéficiaire d’une autorisation environnementale ne doit 

pas par elle-même et dans tous les cas de figure, conduire à l’annulation de cette autorisation. 

Cette issue est certes la plus probable, et la jurisprudence des juges du fond confrontés à cette 

question le confirme4. Mais, pour vous donner un exemple non contentieux mais proche de 

l’espèce, l’hydrolienne installée près de l’île d’Ouessant par l’entreprise bretonne Sabella, qui 

a créé la société Morbihan Hydro Energies en 2019 avec une société d’économie mixte locale 

avant d’être placée en liquidation judiciaire en début d’année 2024 (ce qui est d’ailleurs à 

l’origine des difficultés qu’a par la suite connues la société Morbihan Hydro Energies), a été 

cédée en octobre à une société britannique5. Si l’autorisation délivrée à Sabella, courant 

jusqu’en 2028, avait dû être abrogée du seul fait de la liquidation judiciaire de sa bénéficiaire, 

l’entreprise repreneuse de l’hydrolienne aurait dû recommencer une procédure d’autorisation 

environnementale dont l’objet et les caractéristiques auraient été identiques à celles de 

l’autorisation abrogée pour permettre la continuité de son exploitation : le transfert de 

l’autorisation, dans cette hypothèse, prend tout son sens.  

 

Pour répondre au moyen tiré de l’insuffisance des capacités financières de la société 

Morbihan Hydro Energies, il vous faut donc d’abord déterminer s’il est opérant, en dépit de 

l’inapplicabilité des dispositions de l’article L. 181-27, puis le cas échéant s’il est fondé, dans 

les circonstances de l’espèce, c’est-à-dire au regard des informations dont vous disposiez, à la 

clôture de l’instruction, quant aux perspectives de continuité ou de reprise de l’activité qui fait 

l’objet de l’autorisation. 

 

Statuant sur les ICPE, vous avez jugé qu’il résulte de l’article L. 181-27 du code qu’une 

autorisation d’exploiter une installation classée ne peut légalement être délivrée, sous le 

contrôle du juge de plein contentieux, si les conditions qu’elle pose ne sont pas remplies ; et 

 
4 CAA Nancy, 15 octobre 2021, n° 19NC02483, dans le cas particulier de l’autorisation accordée aux mines de 

potasse d’Alsace de stockage en couche géologique profonde de produits dangereux non radioactifs, l’arrêté de 

prolongation attaqué ayant été pris après le placement en liquidation de la société ; CAA Bordeaux, 12 juillet 

2016, n° 16BX00829 ; v. aussi dans le cas de l’ouverture d’une procédure de conciliation : CAA Toulouse, 12 

mai 2022, n° 20TL22258. 
5 Coup d'arrêt aux hydroliennes dans le Golfe du Morbihan ; Avec la reprise de l’hydrolienne de Sabella, 

Inyanga s’implante fermement dans l’hydrolien en France | Mer et Marine 

https://www.lejournaldesentreprises.com/breve/coup-darret-aux-hydroliennes-dans-le-golfe-du-morbihan-2109023
https://www.meretmarine.com/fr/energies-marines/avec-la-reprise-de-l-hydrolienne-de-sabella-inyanga-s-implante-fermement-dans-l-hydrolien-en-france
https://www.meretmarine.com/fr/energies-marines/avec-la-reprise-de-l-hydrolienne-de-sabella-inyanga-s-implante-fermement-dans-l-hydrolien-en-france
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ensuite distingué selon que le juge se prononce avant la mise en service de l’installation, 

auquel cas il lui appartient de vérifier uniquement la pertinence des modalités selon lesquelles 

le pétitionnaire prévoit de disposer de capacités financières et techniques suffisantes pour 

assumer l’ensemble des exigences susceptibles de découler du fonctionnement, de la cessation 

éventuelle de l’exploitation et de la remise en état du site, au regard des intérêts mentionnés à 

l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; ou après la mise en service de l’installation, 

auquel cas il appartient au juge de vérifier la réalité et le caractère suffisant des capacités 

financières et techniques du pétitionnaire ou, le cas échéant, de l’exploitant auquel il a 

transféré l’autorisation (CE, avis contentieux préc. Association "Non au projet éolien de 

Walincourt-Selvigny et Haucourt-en-Cambrésis" et a.).  

 

Mutatis mutandis, ce raisonnement peut être transposé au cas d’espèce.  

 

D’abord, si les intérêts qu’il s’agit de préserver ne sont pas ceux mentionnés à l’article L. 511-

1 du code, mais ceux énumérés à l’article L. 211-1, il y est renvoyé au même titre au I de 

l’article L. 181-3, qui soumet la délivrance de l’autorisation environnementale à la condition 

que les mesures qu’elle comporte assurent la prévention des dangers ou inconvénients pour 

ces intérêts ; et il en va de même des conditions dans lesquelles le site est remis en état, 

puisque l’article L. 181-23 du code, applicable aux IOTA susceptibles d’avoir des incidences 

sur l’eau et les milieux aquatiques, renvoie à l’article L. 181-3.  

 

Ensuite, s’agissant spécifiquement des installations utilisant l’énergie hydraulique, le VI de 

l’article D. 181-15-1 exige que figure au dossier de demande une note justifiant les capacités 

techniques et financières du pétitionnaire et la durée d’autorisation proposée, ce qui est même 

plus exigeant que ce que prévoit l’article D. 181-15-2 pour les ICPE, qui accorde au 

pétitionnaire la possibilité de ne préciser que les modalités prévues pour disposer de ces 

capacités, avant la mise en service. Et le transfert de l’autorisation est soumis, en vertu du III 

de l’article R. 181-47, à déclaration préalable (et non, comme dans le cas général, 

postérieure), la déclaration devant comprendre des pièces justifiant des capacités techniques et 

financières du nouveau bénéficiaire, permettant au préfet de s’opposer au transfert avant qu’il 

ait lieu, en notifiant son refus motivé dans un délai de deux mois. 

 

Il est vrai que l’autorisation délivrée à la société Morbihan Hydro Energies l’a été au titre de 

la rubrique 4.1.2.0 de la nomenclature IOTA, c’est-à-dire les travaux d’aménagement 

portuaires d’un montant supérieur ou égal à 1,9 M€, et pas au regard de l’objet de 

l’installation projetée. Et l’on peut légitimement se demander si, en tant qu’elles visent les 

installations utilisant l’énergie hydraulique, les dispositions du VI de l’article D. 181-15-1, et 

celles du III de l’article R. 181-47, ne tirent pas simplement les conséquences de l’intégration 

(ou la réintégration6) au régime des IOTA et par suite de l’autorisation environnementale, des 

entreprises préalablement soumises à autorisation au titre de la loi du 16 octobre 1919 relative 

à l’utilisation de l’énergie hydraulique (c’est-à-dire celles exploitant l’énergie des marées, lacs 

et cours d’eau, mais pas des courants marins), entreprises qui faisaient jusqu’en 2014 l’objet 

 
6 V. C.-C. Garnier, « L’hydroélectricité et la loi du 16 octobre 1919 », RJ.E 3/2019, p. 459  
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d’une rubrique spécifique de la nomenclature, 5.2.2.0, non soumise à la procédure de 

l’autorisation environnementale, mais qui est désormais réservée aux seules concessions. 

C’est d’ailleurs au visa de la loi du 16 octobre 1919 que vous avez pu, dans une décision S.A. 

des Usines Laprade du 2 octobre 1987 (n° 62850, T), censurer un arrêté autorisant la création 

d’une micro-centrale hydraulique, motif pris de l’insuffisance des indications relatives au 

financement du projet. Il n’en demeure pas moins que l’autorisation en litige porte bien sur 

une installation utilisant l’énergie hydraulique, et entre de ce fait dans les prévisions des 

dispositions du VI de l’article D. 181-15-1 et du III de l’article R. 181-47, bien qu’elles 

n’aient pas été conçues pour elle, et que la rubrique de la nomenclature au titre de laquelle a 

été délivrée soit étrangère à la nature de l’installation projetée. C’est au demeurant la 

philosophie même de la nomenclature IOTA que de répertorier les installations, ouvrages, 

travaux et activités en fonction des impacts qu’ils génèrent, et non de l’objet qu’ils 

poursuivent, de sorte que nous ne voyons pas de raison que vous vous arrêtiez à l’intitulé de la 

rubrique, pour déterminer la composition du dossier de demande d’autorisation 

environnementale lorsque ce dernier varie en fonction de la nature de l’activité.  

 

La délivrance de l’autorisation, bien qu’elle ne concerne pas une ICPE, était donc bien 

soumise à l’appréciation, par le préfet, de la pertinence des capacités techniques et financières 

du pétitionnaire pour mener à bien les travaux qui en étaient l’objet, et de la cohérence de ces 

capacités avec la durée d’autorisation proposée ; et son transfert serait de même soumis à une 

appréciation analogue des capacités techniques et financières du nouveau bénéficiaire.  

 

Le moyen soulevé par les associations requérantes tiré de l’insuffisance des capacités 

financières de la société Morbihan Hydro Energies est donc opérant à l’appui de leur requête 

en annulation de l’autorisation qui lui a été délivrée.  

 

Il nous semble en outre, dans le cas présent, fondé. Si vous acceptez de transposer des ICPE 

aux IOTA (avec toutes les nuances qu’imposent les différences entre les deux régimes), le 

raisonnement Walincourt-Selvigny, et de l’appliquer à une société en liquidation judiciaire, il 

vous appartient alors de vérifier a minima la pertinence des modalités7 selon lesquelles la 

société pétitionnaire, ou bien son mandataire judiciaire, nommé par le tribunal de commerce 

en qualité de liquidateur, prévoit que le bénéfice de l’autorisation puisse être transféré, avant 

son expiration, et avant la clôture de la liquidation, à une personne disposant de capacités 

financières et techniques suffisantes pour mener à bien l’opération autorisée. L’exigence est 

plus grande que si la société était encore en redressement judiciaire : vous pourriez alors, 

comme en matière de commande publique, simplement vous assurer que la période 

d’observation admise par le jugement plaçant le pétitionnaire en redressement, et l’autorisant 

à poursuivre ses activités, est compatible avec la durée d’exécution de l’autorisation (v. 27 

oct. 2011, Dpt des Bouches-du-Rhône, n° 350935, B). Hormis dans le cas, exceptionnel, où le 

tribunal de commerce autorise le maintien provisoire de l’activité (L. 641-10 code de 

commerce), le jugement prononçant la liquidation judiciaire, s’il ne met pas fin à la 

 
7 La lettre de l’article D. 181-15-1 est plus exigeante que celle de l’article D. 181-15-2, mais le contrôle doit être 

proportionné à l’objet de l’autorisation. 
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personnalité morale de la société liquidée, conduit en effet à la cessation totale et définitive de 

son activité (CE 22 mai 2015, Min. c/ Mme R..., n° 371061, T.). Or en l’espèce, le jugement 

prononçant la liquidation de la société Morbihan Hydro Energies n’a pas autorisé le maintien 

de son activité, et ni son liquidateur, qui est le même mandataire judiciaire que celui qui est 

intervenu à l’instance au stade du redressement, ni la société elle-même, ni le ministre, qui 

s’est borné à en rappeler l’hypothèse théorique, n’ont donné aucune indication quant aux 

perspectives de maintien ou de reprise de cette activité, par un transfert de l’autorisation 

attaquée. Et les modalités de financement du projet, initialement prévues pour partie par des 

subventions du FEDER pour une période de programmation qui a expiré, subventions qui ne 

se traduisent en tout état de cause que par des remboursements a posteriori, sur justification 

du décaissement, et pour partie par des fonds propres de la société liquidée, ne peuvent plus 

être regardées comme suffisantes, à la date de votre décision, pour mener à bien l’installation, 

l’exploitation et le démantèlement des hydroliennes autorisés. Et le vice n’est pas 

régularisable. 

 

PCMNC à l’annulation de l’arrêté préfectoral du 2 janvier 2023 attaqué, et, au titre des frais 

d’instance, à ce que l’Etat verse une somme de 3000 euros aux associations requérantes et au 

rejet des conclusions de la société Morbihan Hydro Energies. 

 


